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I. Eléments introductifs :
· Les personnes handicapées sont des personnes porteuses de déficiences innées ou acquises et constituent un groupe social spécifique, qui ne participe pas à la vie de sa communauté ou société à égalité avec les autres membres, du fait de barrières diverses (physiques, mentales, sociales, psychologiques, économiques etc.).
· En Mauritanie, les statistiques officielles tirées du recensement général de 2013 donnent le taux de 0,96 % de la population nationale soit 33.920
 personnes handicapées.

Ce taux est en deçà des normes de l’OMS estimées à 7% pour les pays en développement. Ceci est dû au fait que ledit recensement n'a pas pris en compte la définition du handicap. 
En dehors de ce recensement, aucune enquête spécifique n’a été réalisée sur les personnes handicapées. 
C’est pourquoi, il devient impératif d’organiser une enquête nationale spécifique sur les personnes handicapées pour avoir des données fiables et exhaustives sur cette population.
· L’analyse de situation des différents domaines d’intervention de la promotion des personnes handicapées fait ressortir des insuffisances au niveau transversal par rapport aux actions réalisées en faveur de ces personnes.

Face à ce constat, le Conseil Multisectoriel, conformément à sa mission de promotion de ces personnes handicapées a mis en place un plan d’action quinquennal s’articulant sur plusieurs domaines de nature à contribuer à la prise en compte des besoins de ces personnes au niveau transversal de tous les départements, à l’amélioration de leurs conditions de vie et à leur accès effectif à leurs droits. 
· Ce plan d’action prend en compte les ODD, la SCAPP et la dimension genre qui intègrent pleinement la dimension handicap. 
·   Un état des lieux est établi à partir d’une situation de référence de la promotion des personnes handicapées pour permettre d’assurer un meilleur suivi-évaluation du plan d’action.

 2. Etat des lieux de la promotion des personnes handicapées en 2015 :

Les pouvoirs publics ont entrepris au cours des dix dernières années (2006-2015)  un ensemble de mesures visant à prendre en compte les difficultés rencontrées par les personnes handicapées en matière d’accès à l’éducation, à la santé, à la formation professionnelle, à l’emploi, à l’insertion socioéconomique et à l’autonomie fonctionnelle. 
Parmi ces mesures nous pouvons citer :
· L’adoption de l’ordonnance 2006/043 relative à la promotion et à la protection des personnes handicapées,
· La création d’une direction chargée des personnes handicapées en 2008,
· La création, en 2010 d’un Conseil National Multisectoriel chargé des personnes handicapées ; 
· La ratification, en 2012 de la convention internationale relative aux droits des personnes handicapées ; 
· L’élaboration, en 2013 d’un projet de stratégie nationale de promotion des personnes handicapées ; 
· La création, en 2014 d’un centre de formation et de promotion sociale des enfants en situation de handicap ; 
· L’octroi d’une subvention annuelle de 85 000 000 d’Ouguiyas aux organisations de personnes handicapées, l’achat et la distribution d’aides techniques aux personnes handicapées (fauteuils   roulants, béquilles et cannes blanches).
· L'adoption, en 2015 du décret 2015/062 relatif au quota de recrutement (5%).

En dépit de ces avancées qui traduisent l’importance accordée par les pouvoirs publics à la promotion des personnes handicapées, l’état des lieux des domaines d’intervention de la promotion de ces personnes montre que la problématique de la prise en compte de leurs besoins reste posée.

On constate dans ce cadre que les réalisations dans certains secteurs sont quasi inexistantes et dans d’autres insuffisantes et nécessitent d’être renforcées.

2.1 Situation de la promotion des personnes handicapées :


Dans cette partie, l’accent sera mis sur les domaines d’intervention concernant la promotion des personnes handicapées, ainsi que sur le financement y afférent.

2.1.1 Domaines d’intervention de la promotion des personnes handicapées :
Il est à noter qu’en plus de l’absence de données statistiques fiables exhaustives sur les personnes handicapées, aucune étude ou analyse de situation sur les groupes spécifiques de personnes handicapées (femmes, enfants, type de handicap, etc.), n'a été produite jusqu'ici.
Il est donc nécessaire d’organiser une enquête nationale spécifique des personnes handicapées qui intègre cette dimension pour parvenir à une situation réelle sur toutes les catégories concernées et sur les domaines d'intervention visant leur promotion. 
En l'absence de cette enquête, nous nous proposons de présenter dans le tableau suivant, par rapport à chaque domaine d’intervention l’existant et les problèmes et contraintes. Cette situation servira de base à notre plan d'action :
	Domaine
	Réalisations du Gouvernement
	Insuffisances/Contraintes

	Education des enfants handicapés
	· la création d’un centre de formation et de promotion sociale des enfants en situation d’handicap en 2014(décret N°142/2014);

· l’appui au profit de 280 rationnaires de la cantine scolaire du complexe scolaire de l’AMIREADI à Basra dans le département de sebkha à Nouakchott ( pour les enfants déficients intellectuels et leurs pairs non handicapés introduits dans le système d’inclusion scolaire);

·  l’école des sourds d’Agoueinitt au Guidimagha);

	· Absence de politique nationale de formation des formateurs spécialisés;
· Absence de modules d’enseignement spécial et intégré dans les ENI et à l’ENS au profit des enseignants est responsable insuffisance de formateurs spécialisés;
· Manque de décentralisation de l’éducation spécialisée à l’intérieur du pays;
· Insuffisance d’aides techniques aux enfants handicapés scolarisés; 



	Santé
	· un programme de lutte contre la cécité ; 

· un programme de santé mentale ;

· un Centre National d’Orthopédie et de Réadaptation Fonctionnelle ;

·  l’octroi de cash transfert pour la prise en charge de la santé des enfants polyhandicapés ;


	Absence de :
· De prise en charge spécifique aux personnes handicapées ;

· d'accès des femmes handicapées aux soins de Santé Reproductive ;

· de programme national de lutte contre la surdité ; 

· de services d’accueil et d’orientation pour les personnes handicapées ;

	Autonomie fonctionnelle
	· création d'un centre national d’orthopédie et de rééducation fonctionnelle seul centre de référence, qui n’offre que des services de rééducation aux personnes handicapées pris en charge partiellement par les Affaires sociales ;

· Importation annuelle d’aides techniques (fauteuils roulants, béquilles et canne blanches);


	· Les personnes handicapées toutes catégories confondues ont très peu accès à l’appareillage et aux aides techniques.

·  les personnes handicapées sourdes qui constituent la catégorie la plus importante numériquement, n'ont pas  encore de service d’appareillage auditif. 



	Information et communication
	· l’ouverture des médias devant les personnes handicapées ;

·  l’existence d’enseignants formés en langage des signes et en système braille au niveau de certaines écoles spécialisées ;

· l’organisation de débats radio et télédiffusés chaque année lors des journées nationales et internationales des personnes handicapées ;


	· Insuffisance de spécialistes formés comme interprètes en langage des signes ;  
· Inexistence des indicateurs et signaux relatifs à la circulation des PH ;

· Insuffisance notoire d’éducateurs spécialisés dans le domaine des déficiences intellectuelles (psychothérapeutes, orthophonistes, ergothérapeutes, pédago-thérapeutes, psychologues cliniciens etc…), notamment l’autisme.

	Prévention du handicap
	Mise en place d’un programme élargi de vaccination pour la prévention des maladies infectieuses parmi lesquelles les maladies handicapantes comme la poliomyélite et la rougeole. 
	Absence de programmes de prévention en matière de circulation routière ainsi que de campagne de sensibilisation du grand public sur les causes du handicap.



	Accessibilité aux édifices publics et aux moyens de transport 

	Création de rampes d’accès dans certains lieux (nouvelle maison de jeunes et sièges d’associations), 
	· la plupart des édifices publics existants (mosquée, écoles, centres de santé, hôpitaux, Ministères, terrains de sports, maisons de spectacles, etc.) ne sont pas accessibles aux personnes à mobilité réduite ; 
· L’accès décent des personnes handicapées aux  moyens de transport publics ainsi que l’accessibilité cognitive en matière d’adaptation des programmes pédagogiques aux déficients intellectuels ne sont pas assurés. 

· Le décret relatif à l’accessibilité prévu par l’ordonnance 2006/043 n’a pas été adopté.



	Formation professionnelle

	Ouverture en 2014 de 4 ateliers de formation par le centre de formation et de promotion sociale des enfants en situation de handicap dans les domaines de la couture, de la menuiserie, de l’informatique, du grillage et des arts plastics et de quelques initiatives individuelles d’associations (maison des sourds).


	Les personnes handicapées font face à beaucoup de problèmes en matière de formation professionnelle à savoir l’absence de structures de formation accessibles sur le plan physique et pédagogique.


	Emploi
	· Recrutement par la fonction publique de 100 diplômées handicapés chômeurs entre 2014 et 2015.
· Adoption décret N°2015/062 relatif au quota de recrutement de 5% accordé aux personnes handicapées, 
	La majorité des personnes handicapées font face à la discrimination à l’emploi et les postes de travail ne leur sont pas aménagés (bureaux, portes, etc) pour être adaptés à leur besoin lorsqu’ils sont travailleurs. Aussi, elles n’ont pas accès au crédit permettant de faciliter leur insertion dans la vie active.


	Lutte contre la pauvreté et de l’insertion des groupes vulnérables

	Actions réalisées dans le cadre du CSLCP 

Activités génératrices de revenus au niveau étatique et de la société civile entre 2010 et 2015 au profit de 297 personnes handicapées (95 par le CDHAH, 61 par la DPH et 141 par les associations). 


	· Les actions réalisées n’ont pas touché de façon efficace les personnes handicapées. 

· Pas de changements significatifs aux conditions de vie des bénéficiaires.

· Les personnes handicapées n’ont pas accès aux filets sociaux de sécurité ainsi qu’aux ressources nécessaires pour mettre en place des microprojets générateurs de revenus.

	protection sociale des personnes handicapées

	Mise en place en 2013 d’un programme de cash transfert bénéficiant à 110 enfants polyhandicapés, 

	les mécanismes de protection sociale existants n’intègrent pas de programmes spécifiques visant à faire reculer la pauvreté chez les personnes handicapées.


	Sports, culture et loisirs

	Existence d’une fédération handisport active et ayant participé à plusieurs rencontres internationales,


	· Manque d’infrastructures sportives adaptées aux PH ;

· Manque d’encadrement technique spécialisé et d’équipements dans le domaine de sports pour personnes handicapées et des loisirs ;

· Manque de moyens pour le fonctionnement et la gestion de la fédération

· Prise en charge des sportifs et dirigeants au niveau des compétitions hors du pays.



	Participation et auto représentation 

	
	· les personnes handicapées ne bénéficient pas de discrimination positive à l’instar de la femme (quota) pour faciliter leur participation politique (droit de voter, de s’auto représenter et d’accéder aux responsabilités politiques et administratives du pays).

· Les personnes handicapées motrices n’ont pas accès aux bureaux de vote

·  les bulletins de vote ne sont pas codifiés en braille pour les personnes handicapées visuelles pour leur permettre de choisir et de voter par elles-mêmes.

· Absence de représentations légales pour les personnes déficientes intellectuelles.




3. But du processus :
Ce plan d’action s’inscrit dans le cadre d’une meilleure prise en compte de la problématique globale et transversale des personnes handicapées.
Il vise à contribuer à la promotion des personnes handicapées et à l’amélioration de leur condition de vie à partir du diagnostic de leur situation pour une meilleure prise en compte de leurs besoins dans les stratégies et programmes au niveau transversal.
4. Méthodologie :

La méthodologie adoptée a consisté tout d’abord à la désignation par le CNMCPPH d'un comité technique restreint, qui, après une analyse de situation de la problématique des personnes handicapées, a mis en place une ébauche de plan d’action qui a été discutée, améliorée et validée en séances plénières du CNMCPPH.
5. Mécanisme de suivi de la mise en œuvre du plan d’action :

La mise en œuvre du plan d’action suppose une collaboration entre plusieurs départements ou institutions publiques qui ont des composantes de protection sociale et dont les actions affectent la vie des Personnes Handicapées.
Il est proposé que le mécanisme de suivi de la mise en œuvre du plan d’action soit un comité composé des différents départements représentés au sein du conseil multisectoriel.

Les OSC, les médias et les PTF viendront en appui à ce comité. 

Ce comité pourra déléguer le suivi de la mise en œuvre du plan d’action au comité technique restreint qui a déjà travaillé sur l’analyse de situation et l’élaboration de ce plan d’action afin d’asseoir un mécanisme opérationnel et efficace de suivi.
6.Matrice du  plan d’action quinquennal 2016-2020

	Domaine d’intervention I : Population et politiques en faveur des personnes handicapées 

	Objectifs


	Actions
	Budget prévisionnel
	Chronogramme
	Responsable exécution
	Indicateur de suivi



	
	
	
	A1
	A2
	A3
	A4
	A5
	
	

	Connaitre les problèmes et besoins spécifiques des personnes handicapées 
	A1 : Enquête nationale spécifique des personnes handicapées


	80 000 000


	 
	 
	 
	 
	 
	ONS

MASEF

FEMANPH


	Les données de l’enquête désagrégées sur les PH sont disponibles

	
	A2 : Mise en place d’une cartographie des associations intervenant dans le domaine du handicap 
	5 000 000


	 
	 
	 
	 
	 
	 MHUAT

MASEF

FEMANPH


	La cartographie et classifications des associations  disponibles

	
	A1 : Analyse de situation sur les enfants handicapés


	4000 000


	
	
	
	
	
	MASEF


	Le diagnostic sur les  problèmes et besoins des enfants handicapés est disponible 

	
	A2 : Analyse de situation sur les femmes handicapées

	4 000 000


	
	
	
	
	
	MASEF


	Le diagnostic sur les  problèmes et besoins des femmes handicapés est disponible 

	
	A1 : Etude qualitative sur les conditions de vie des personnes handicapées 
	4 000 000


	
	
	
	
	
	MASEF

FEMANPH
	Les résultats de l’étude sont disponibles 

	Renforcer les politiques en faveur des personnes handicapées

	A1 : Réactualisation et validation du projet de stratégie nationale de promotion et de protection des personnes handicapées

	6 000 000
	
	
	
	
	
	MASEF

FEMANPH
	Le document de la stratégie actualisé et validé est disponible 

	Domaine d’intervention II : Education des enfants handicapés

	Objectifs
	Actions
	Budget prévisionnel
	Chronogramme
	Responsable exécution
	Indicateur de suivi

	
	
	
	A1
	A2
	A3
	A4
	A5
	
	

	Améliorer l’accès des enfants handicapés à l’éducation 
	A1 : Elaboration et adoption d’une stratégie nationale de l’éducation intégratrice  et spécialisée
	5 000 000
	
	
	
	
	
	MEN
MASEF
	Stratégie nationale disponible 


	
	A2 : Mise en place d’un module de Formation des formateurs en matière d’éducation spécialisée des enfants handicapés 

	4 000 000
	 
	 
	 
	 
	 
	MEN

MASEF

	 Module de formation de formateurs adopté 

	
	A3 : Acquisition de supports pédagogiques adaptés aux besoins des enfants handicapés sensoriels, visuels et intellectuels

	15 000 000
	
	
	
	
	
	MASEF

MEN


	Supports pédagogiques adaptés aux besoins de 1500 enfants handicapés sensoriels, visuels et intellectuels sont

 disponibles 

	
	A4 : Formation des enseignants sur le module de formation des formateurs 
	10 000 000
	
	
	
	
	
	MEN

MASEF


	200 enseignants formés sur le module


	
	A5 : Programme d’extension de l’éducation des enfants handicapés dans toutes les  Wilaya du pays 

	10 000 000
	
	
	
	
	
	MEN

MASEF

FEMANPH


	24 classes d’enseignement spécialisées ouvertes


	Domaine d’intervention III : Santé des personnes handicapées

	Objectifs
	Actions
	Budget prévisionnel
	Chronogramme
	Responsable exécution
	Indicateur de suivi

	
	
	
	A1
	A2
	A3
	A4
	A5
	
	

	
	A1 : Adoption de l’arrêté relatif aux soins des personnes handicapées.
	-
	
	
	
	
	
	MS

MASEF
	Arrêté signé 



	Améliorer l’accès des personnes handicapées aux  soins de santé 
 
	A2 : Ateliers de sensibilisation du personnel médical et para médical sur les droits des personnes handicapées aux soins et à la prévention  les maladies invalidantes ;
	8 000 000
	 
	 
	 
	 
	 
	MS
MASEF

FEMANPH 

	200 membres  du corps médical et para médical sensibilisés



	
	A2 : Campagnes de promotion des mécanismes d’assurance maladie spécifiques aux  personnes handicapées 
	4 000 000
	 
	 
	 
	 
	 
	MS

MASEF

FEMANPH 
	 2 campagnes réalisées 



	
	A3 : Création d’un fonds de prise en charge spécifique des soins des personnes handicapées
	100 000 000
	 
	 
	 
	 
	 
	MS

MASEF


	 Le fonds est créé


	
	A4 : Campagne de promotion pour la gratuité  et l’accès des femmes handicapées aux soins de Santé Reproductive 
	4 000 000
	
	
	
	
	
	MS

MASEF

FEMANPH 
	 Les femmes handicapées  reçoivent gratuitement des soins de santé de reproduction 

	
	A5 : Création d’un centre de traitement des hémophiles comprenant un laboratoire spécialisé pour diagnostiquer cette affection en plus de ses mesures d’accompagnement.
	40 000 000
	
	
	
	
	
	MS

Association Hémophiles


	Le centre offre les prestations nécessaires  aux hémophiles 



	
	A6 : Sessions de formation de médecins et infirmiers sur l’hémophilie pour une meilleure prise en charge de cette maladie;
	5 000 000
	
	
	
	
	
	MS

Association Hémophiles


	50 médecins et 100 infirmiers formés sur la prise en charge des hémophiles

	Domaine d’intervention IV : Autonomie fonctionnelle des personnes handicapées

	Objectifs
	Actions
	Budget prévisionnel
	Chronogramme
	Responsable exécution
	Indicateur de suivi

	
	
	
	A1
	A2
	A3
	A4
	A5
	
	

	Renforcer l’autonomie fonctionnelle des personnes handicapées 
	A1 : Formation de spécialistes en matière de fabrication d’appareils et d’aides techniques pour personnes handicapées motrices et handicapés visuels
	20 000 000
	
	
	
	
	
	ADSM

MASEF


	20 orthoprothésistes

20 techniciens pour aides techniques, roulantes, cannes et béquilles

	
	A2 : Mise en place d’unités de production d’appareils et d’aides techniques pour personnes handicapées motrices et visuelles
	40 000 000
	
	
	
	
	
	MASEF

FEMANPH


	2 unités de production pilotes créées à Nouakchott



	
	A3 : Organisation d’un atelier de réflexion sur la RBC (réadaptation à base communautaire) des personnes handicapées  
	4 000 000
	
	
	
	
	
	MASEF

FEMANPH
ADSM (organe technique)


	Axes et mesures adoptés pour la mise en place  d’un programme pilote RBC


	
	A4 : Mise en place d’un programme d’un programme de réadaptation à base communautaire (RBC) couvrant deux zones du pays 
	60 000 000
	
	
	
	
	
	MASEF

FEMANPH


	Un programme pilote RBC couvrant deux zones du pays est lancé

	
	A5 : Formation de kinésithérapeutes pour la réadaptation et la rééducation des personnes handicapées
	30 000 000


	 
	
	 
	 
	 
	 MS
MES

	 20 kinésithérapeutes  formés 



	
	A6 : Renforcement de la subvention du CNORF pour  la confection gratuite de prothèses orthopédiques et orthèses aux personnes handicapées 

	60 000 000
	 
	 
	 
	 
	 
	 MASEF


	 Les personnes handicapées reçoivent gratuitement les prothèses et orthèses 

	
	A7 : Formation d’orthophonistes et d’orthoprothésistes pour les personnes handicapées auditives 

	20 000 000
	
	
	
	
	
	MS

MASEF
	10 orthophonistes 

10 orthoprothésistes 

	
	A8 : Création d’unités d’orthophonistes et d’orthoprothésistes  

	30 000 000
	
	
	
	
	
	MS

MASEF
	2 unités d’orthophonies et d’orthoprothésistes créées 

	
	A9 : Acquisition d’aides pour déficients intellectuels (matériel de psychomotricité et Orthophonie)
	8 000 000
	
	
	
	
	
	MASEF

MEN


	Aides techniques pour déficients intellectuels disponibles 


	Domaine d’intervention V : Information, communication et  prévention du handicap

	Objectifs

	Actions
	Budget prévisionnel

	Chronogramme

	Responsable exécution

	Indicateur de suivi


	
	
	
	A1
	A2
	A3
	A4
	A5
	
	

	Améliorer l’accès à l’information et à la communication  


	A1 : Formation des communicateurs au niveau des médias en langue des signes pour les personnes handicapées sourdes 

	3 000 000
	
	
	
	
	
	MASEF


	20 communicateurs au niveau des médias formés en langues des signes


	
	A2 : Formation parmi le personnel des structures de santé des communicateurs en langues des signes  

	6 000 000
	
	
	
	
	
	MS

MASEF


	30 communicateurs formés  



	
	A3 : Organisation de débats médiatiques mensuels destinés au grand public avec la participation des personnes handicapées sur des thèmes variés pour aider à changer le regard social et attitudes négatifs sur le handicap 

	10 000 000
	
	
	
	
	
	MASEF

FEMANPH


	60 débats médiatiques organisés avec la participation des Personnes Handicapées



	Améliorer les mesures de prévention du handicap
	A1 : Campagne d’information sur les causes du handicap


	6 000 000
	
	
	
	
	
	MASEF

FEMANPH
MS

MIDEC
	03 campagnes organisées


	
	A2 : Institution de systèmes de dépistage et d’orientation précoces pour éviter  l’apparition de handicaps 
	6 000 000
	
	
	
	
	
	MS


	20 centres de santé disposent de systèmes de dépistage et d’orientation précoces 


	Domaine d’intervention VI : Accessibilité des personnes handicapées aux édifices publics et aux moyens de transports 

	Objectifs
	Actions
	Budget prévisionnel
	Chronogramme
	Responsable exécution
	Indicateur de suivi

	
	
	
	A1
	A2
	A3
	A4
	A5
	
	

	Améliorer l’accessibilité des personnes handicapées aux édifices publics et aux moyens de transports 
	A1 : adoption du décret fixant les conditions techniques et architecturales de mise en œuvre de l’accessibilité des bâtiments aux personnes handicapées et détermine l’aménagement et l’adaptation des moyens de communication et la facilitation du transport des personnes handicapées.
	-
	 
	 
	 
	 
	 
	 MASEF


	 Décret adopté 


	
	A2 : Elaboration  d’un projet de construction de rampe d’accès et d’aménagement de portes des bureaux de toilettes et de trottoirs au niveau des édifices publics à Nouakchott et dans les Wilaya
	40 000 000
	 
	 
	 
	 
	 
	 MET


	 200 rampes d’accès construites au niveau des édifices publics ouverts 
200 bâtiments rendus accessibles 

	
	A3 : campagne de promotion de l’accessibilité des personnes handicapées aux moyens de transports collectifs mettant l’accent sur la facilité d’accès, la sécurité et le respect du sigle international des personnes handicapées 
	3 000 000
	 
	 
	 
	 
	 
	 MASEF

FEMANPH


	50 opérateurs de transports sensibilisés
 

	
	A4 : campagnes de sensibilisation sur l’accessibilité aux édifices et aux moyens de transports ciblant les différents acteurs concernés par la problématique de l’accessibilité 
	10 000 000 
	 
	 
	 
	 
	 
	 MASEF

FEMANPH


	 5 campagnes de sensibilisation organisées




	Domaine d’intervention VII : Formation professionnelle 

	Objectifs
	Actions
	Budget prévisionnel
	Chronogramme
	Responsable exécution
	Indicateur de suivi

	
	
	
	A1
	A2
	A3
	A4
	A5
	
	

	Améliorer l’accès des personnes handicapées à la formation professionnelle 
	A1 : Construction et équipement d’un complexe intégré de formation professionnelle multidisciplinaire accessible aux différentes catégories de  handicap

	60 000 000
	
	
	
	
	
	MEFP

MASEF

FEMANPH


	Complexe de formation professionnelle construit et équipé

	
	A2 : Renforcement de filières de formation existantes au niveau du centre de formation et de promotion des enfants en situation de handicap
	20 000 000
	
	
	
	
	
	MEFP

MASEF


	Centre de formation et de promotion de des enfants handicapés renforcé



	
	A3 : Aménagement raisonnable des centres de formation professionnelle existants pour les rendre accessibles  sur le plan physique et pédagogique aux Personnes Handicapées
	30 000 000
	
	
	
	
	
	MEFP

MASEF 


	10 centres de formation existants sont accessibles  sur le plan physique et pédagogique aux Personnes Handicapées


	
	A4 : Mise en place d’un programme d’appui pour le développement des initiatives de formation professionnelle des personnes handicapées existantes 


	10 000 000
	
	
	
	
	
	MEFP
	5 initiatives par mi les meilleur appuyées 

	
	A5 : adoption du décret portant création du fonds de promotion et d’insertion professionnelle des PH
	-
	
	
	
	
	
	MEFP


	Décret adopté 


	
	A6 : adoption de l’arrêté déterminant les conditions d’orientation et d’accès aux examens des personnes handicapées dans les établissements d’enseignement général de formation professionnelle.
	-
	
	
	
	
	
	MEFP


	Arrêté adopté 



	Domaine d’intervention VIII : Emploi des Personnes Handicapées 

	Objectifs
	Actions
	Budget prévisionnel
	Chronogramme
	Responsable exécution
	Indicateur de suivi

	
	
	
	A1
	A2
	A3
	A4
	A5
	
	

	Améliorer l’accès des personnes handicapées à l’emploi
	A1 : campagne de sensibilisation sous forme de débats médiatisées sur le décret N°2015/062 du 06/04/2015 relatif au quota de recrutement de 5% pour favoriser le recrutement des personnes handicapées
	2 000 000
	
	
	
	
	
	MASEF

FEMANPH


	4 débats médiatisés organisés 


	
	A2 : Journées de sensibilisation du patronat et des opérateurs économiques pour l’adaptation des postes et conditions de travail aux aptitudes des  personnes handicapées recrutées
	4 000 000
	
	
	
	
	
	MFPTMA


	40 responsables d’organisations d’employeurs et d’opérateurs économiques sensibilisés 

	
	A3 : Promotion de la création d’unités de production et d’ateliers protégés auprès des organisations d’employeurs et d’opérateurs économiques au profit des personnes handicapées 
	6 000 000
	
	
	
	
	
	MFPTMA


	10 unités de production et 10 d’ateliers protégés mis en place 


	
	A4 : Atelier de promotion du microcrédit orienté vers les personnes handicapées auprès des opérateurs économiques 
	3 000 000
	 
	 
	 
	 
	 
	MFPTMA
MASEF
	 60 opérateurs économiques sensibilisés 

	
	A5 : organisation de journées portes ouvertes sur l’emploi des personnes handicapées en Mauritanie
	4 000 000
	 
	 
	 
	 
	 
	MFPTMA
MASEF
	200 opérateurs publics et privés sensibilisés sur l’emploi des personnes handicapées

	Domaine d’intervention IX : Lutte contre la pauvreté 

	Objectifs
	Actions
	Budget prévisionnel
	Chronogramme
	Responsable exécution
	Indicateur de suivi

	
	
	
	A1
	A2
	A3
	A4
	A5
	
	

	
	A1.Adoption de l’arrêté relatif à la carte de personne handicapée
	-
	
	
	
	
	
	MASEF
	Adoption de l’arrêté 

	Améliorer les conditions de vie des personnes handicapées 
	A2 : Mise en place au niveau national des  commissions chargées de délivrer l’attestation de handicap pour l’obtention de la carte de PH
	-
	
	
	
	
	
	MASEF


	Commises mises en place dans  toutes les Moughataa



	
	A3 : Renforcement des capacités des membres des commissions sur les conditions d’octroi de la carte de personne handicapée
	10 000 000
	
	
	
	
	
	MASEF

FEMANPH


	membres de commissions des Moughataa formés


	
	A4 : Campagne de sensibilisation des PH sur la carte de PH et les modalités de son obtention dans toutes les Moughataa du pays
	20 000 000
	
	
	
	
	
	MASEF

FEMANPH


	campagnes organisées dans toutes les Moughataa du pays


	
	A5 : Renforcement des capacités des associations intervenant dans le domaine du handicap en matière de conception, gestion et suivi-évaluation de projets de développement et de mobilisation de ressources.
	5 000 000
	
	
	
	
	
	MASEF

FEMANPH


	40 associations formées



	
	A6 : Création d’un fonds d’insertion des personnes handicapées 
	30 000 000
	 
	 
	 
	 
	 
	 MASEF


	Toutes les personnes handicapées pauvres bénéficient du fonds



	Domaine d’intervention X : Protection sociale des personnes handicapées 

	Objectifs
	Actions
	Budget prévisionnel
	Chronogramme
	Responsable exécution
	Indicateur de suivi

	
	
	
	A1
	A2
	A3
	A4
	A5
	
	

	Améliorer la protection sociale des Personnes Handicapées 

 
	A1 : Distributions de terrain à la FEMANPH et aux personnes handicapées
	-
	
	
	
	
	
	MEF

MHUAT
	La FEMANPH et les PH disposent de terrains 

	
	A2 : Mise en place d’une base de données nationale spécifique aux enfants polyhandicapés 


	6 000 000
	 
	 
	 
	 
	 
	MASEF

FEMANPH


	La base de données nationale spécifique aux enfants polyhandicapés est disponible 

	
	A3 : Institutionnalisation du projet cash transfert aux enfants polyhandicapés


	-
	 
	 
	 
	 
	 
	 MASEF


	Le texte définissant l’organisation et le fonctionnement du projet est adopté  

	
	A4 : Création d’une pension d’invalidité les personnes handicapées dans l’incapacité de travailler 
	-
	 
	 
	 
	 
	 
	 MASEF


	Texte créant cette pension d’invalidité est adopté



	
	A5 : Atelier de promotion du développement des secteurs des emplois protégés

	3 000 000
	
	
	
	
	
	MFPTMA

	30 organisations d’employeurs sensibilisés 


	
	A6 : Promotion de la création de mécanismes de solidarité en faveurs des personnes handicapées 


	6 000 000
	 
	 
	 
	 
	 
	 MASEF

FEMANPH


	 5 mécanismes de solidarité crées 


	Domaine d’intervention XI : Participation à la vie culturelle, aux loisirs et aux sports

	Objectifs
	Actions
	Budget prévisionnel
	Chronogramme
	Responsable exécution
	Indicateur de suivi

	
	
	
	A1
	A2
	A3
	A4
	A5
	
	

	Améliorer l’accès des personnes handicapées aux activités culturelles, aux loisirs et aux sports
	A1 : Formation des encadreurs pour le développement des différentes disciplines sportives pour  personnes handicapées
	10 000 000
	
	
	
	
	
	MC


	10 activités culturelles et 10 de loisirs réalisés au profit des personnes handicapées

	
	A2 : Appui aux initiatives des personnes handicapées et des associations destinées à l’organisation de compétitions sportives nationales


	6 000 000
	
	
	
	
	
	MJS


	20 compétitions nationales appuyées 



	
	A3 : Aménagement des terrains de sports  à la pratique du sport pour personnes handicapées 


	20 000 000
	
	
	
	
	
	MJS


	Les types de matériel nécessaires sont distribués

5 formations organisées



	
	A4 : Prise en charge régulière de la participation  des équipes handisports  aux compétitions sportives régionales et internationales.

	30 000 000
	
	
	
	
	
	MJS

MASEF

FEMANPH


	Les équipes sportives de Personnes handicapées participent à toutes les compétitions

	
	A5 : Dotation d’équipements spécifiques aux personnes handicapées pour les différentes disciplines sportives 

	20 000 000
	
	
	
	
	
	MJS
	Equipements sportives disponibles 


	Domaine d’intervention XII : Participation et auto- représentation 

	Objectifs
	Actions
	Budget prévisionnel
	Chronogramme
	Responsable exécution
	Indicateur de suivi

	
	
	
	A1
	A2
	A3
	A4
	A5
	
	

	Renforcer La participation politique des personnes handicapées
	A1 : Institutionnalisation de la participation des personnes handicapées aux activités publiques et à la vie politique à l’instar de la femme et conformément à l’article 29 de la convention internationale sur les droits des personnes handicapées


	-
	
	
	
	
	
	Primature 


	Dispositions réglementaires prises 



	
	A2 : Organisation d’ateliers de sensibilisation des acteurs politiques sur l’auto- représentation et la participation des personnes handicapées


	6 000 000
	
	
	
	
	
	MASEF

CNMSCPPH

FEMANPH


	3 ateliers des acteurs politiques organisés 



	
	A3 : Organisation  d’ateliers de sensibilisation des parlementaires et élus locaux l’auto- représentation et la participation des personnes handicapées


	6 000 000
	
	
	
	
	
	MASEF

CNMCPPH

FEMANPH 


	03 ateliers de sensibilisation organisés



	Domaine d’intervention XIII : Coordination et suivi de la mise en œuvre du plan d’action 

	Objectifs
	Actions
	Budget prévisionnel
	Chronogramme
	Responsable exécution
	Indicateur de suivi

	
	
	
	A1
	A2
	A3
	A4
	A5
	
	

	Renforcer les capacités du conseil national multisectoriel
	A1 : Octroi de moyens pour le fonctionnement du secrétariat du conseil 
	25 000 000
	
	
	
	
	
	Conseil multisectoriel


	Secrétariat du conseil multisectoriel opérationnel 


	
	A2 : Visites d’échanges d’expérience au profit de membres du conseil
	10 000 000
	
	
	
	
	
	Conseil multisectoriel


	10 membres du conseil bénéficiaires de visites d’échange 


	
	A3 : Organisation d’ateliers de formation sur l’approche droit du handicap 


	6 000 000
	
	
	
	
	
	Conseil multisectoriel


	27 membres du conseil formés 
40 responsables d’associations formés

	
	A4 : Jetons de présence aux membres du conseil multisectoriel pour 6 séances par an sur 5 ans
	12 750 000
	
	
	
	
	
	Conseil multisectoriel


	27 membres du conseil bénéficient de jetons de présence 

	
	A5 : Suivi mise en œuvre du plan d’action 
	15 000 000
	
	
	
	
	
	Conseil multisectoriel


	Les frais de suivi de la mise en œuvre du plan d’action sont pris en charge



	
	Budget total du plan d’action 2016-2020
	1 049 750 000


Plan quinquennal pour la promotion des personnes handicapées 2016/202O











� RPGH2013





1
Premier ministère/ Plan d’action pour la promotion des personnes handicapées  2016/2020
Page 4

